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PRESI~Eli:'T . M. GUli!f.;\.Rii.ES (Bresii) 

Etude du :;paragraphe (c) du mruidat 

A tiotre : de · pro1~o si t:i.o~ . pratique, :M. GUBERINil. (Yougoslav:i.e) .suggere qu~ 

le m~me "gro~e oe trai.rail" qui doit etudie:r les t ;emes du paragraphe (a) 

tienn~ compte egalement du paragraphe (c). Cette proposition est appuy~e 

par les de1egUE3s de l a France' · du Royaume-Uni et de .la Belgique 1 etant 

· entendu ·.gu'tin deba t preljj;1iria:l.re sur l a question aurait lietr.maintenant 
,_i:· .. ·• 

M. ROIHELL~ (Franc'.~) considere qu'il y a quelgue confusion sur 'ce qui 

consti tue r ai t exactr;)meDt 1e sujet des delibera:tions du groupe de travail €m · 

Il peut appa:raitre que'les problem:es 

des methodes. a empl oyer p~Ul' assurer le depistage et le transfert des 

crir;p;nels de • guerre, etc, , sont tous deux implici tement. contenLJ.s· dans ses . 
,···· -. . 

term.~s , . mais ' a son avis le premier releve davantage du. ml).ndat du groupe cle 

trav.qil. Il f'ai t erisui t e un expose juridique tres interessant de · la 
. . 

situation~ ce'qui cortcerne le transfert des ~riminels de guerre, qui 

a ete clairement definie d!ims la declarati?n cle .Hoscou de Novembre 1943, 

. dans la declaration frangaise d' aout 1944 et clans la decl,;u:-ation de 

Londres d'aott 194.5·. 

Ala demande du delegue de la Belgique, l e . delegue de la France promet 

de f ournir une copie de son discours qui sera distribu~e corrune document. 

r._ ·- , • • .• -
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Le President attire l'attention d.u sous-:comite sur la declaration faite 

par Sir HUDphrey Gale (E/REF/53) dru1s laquelle celui-ci soullgne que le 

depistage des criDinels de guerre sera presque termine au r.10ment ou la 

nouvelle organisation s era creee. 

M. BELIA.EY (:S_:i,.e),():r:U."1Si~) recon.n.~tt que d I apres les t"ennes . du para­

graphe (c), les Dethodes d? . .. d~piEl_"tage conQtituent l' objet principal des 

discussions' et propose de soumettre cinq points a l' exa.men du groupe de 

travail : 

(.,.) Elaboration d'une definition des personnes qui doivent etre 

depistees. 

(?) Elaboration des methodes de depistage, 

(3) Recommandation tendnnt 8. la c;reation d 'un tribunal special 

dependant ?-e la nouve lle organisation et charge d 1effectuer le 

depi~tage. 

(4) Etablissm:1ent d'un systeme permettant de reunir des renseigne-

ments de la part des gouvernements interesses. 

(5) Recueil de tous r cnseignements relatifs aux cruaps de l'UNRRA et 

autres, afin que la separation de s crimincls de guerre puisse s 1ef-

fectuer l e plus to~ possible. 

Le deleguc de la France est d'avis que le moyen lc plus simple et le 

plus rapide d 1effectuer l e s operations de depistage est de demander a1.14 

gouvernements interesses des listos de noms qui pourraient etre ensuite 

verifies par les au~orites militaires. La question du transfert des .cri-

minels de guerre, etc.' est un probleme beaucoup plus difficile et il faut 

elaborer une methode a ce ::mjet' une fois reglee la question du depi::>t-a,ge_~ 

M. SCHNEIDER (Belgique) pense que l'expose juridique du delegue de la 

France peut servir de base a la tache du groupe de travail, qui· pourrait aussi 

tenir compte des cinq points presentes par le delegue de la Bielorussie dans 

la mesure ou ils s 'hs..rmonisent avec la declaration du delegue de la France, 
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Le delegue de la Yougoslavie souligne la nccessit~ de Creer une 

commission d' enq&te sur place en vue de depist~r et de separer les criffii-
1 

nels de ~ueTre., ,etc. ,. La preniere proposition yougoslavc, v-is ant la . ~ . .· . 

creati:on d 1 une te.lle commiss.ion, avait ete repJUSsee par le Comite en raisbrt 

du I)1!3J1.qUe de tenps .pour mettrc ce projet a execution pendant Sfl; session, mais 

il est . es:=;;entiel que les li~tes de noms fournics par les gouvernements 

soient verifiees par des reprcse~tants des gouvernemcnts en personnc. On 

ne ' devrait accorder aucun secours.-aux refugies tant que cette separation . 

ne serait pas effectuee . et,. de r.1$r.1e, il ne faudrai t :pas mettre en app],ica­

tion de plMS destines au reetablisser.1ent des rcfugies. 

_ M. WARREN (Etats-Unis) considcre qu 1 il . cxistc ~e grande difference 

entre le probleme du de:Jistage dans ,1es cruilps de personnes depladies et · 
' ' ' 

celui. auq_uel lc nouvel organisme-- devra proccder afin d'cvi t er de .fourriir 

une assistance quelc_onque aux crir:1inels c1e guerre, etc. Aux tcmes de la · 

Resolution de 1' Assemblee generale, 1' exrunen de cette den1iere question 

est ia tt1che qui a ete assignee au Con!i te des refugies et, Ci cause du 

manC].11e de temps, il espere que le sous-comi te ;.1. 1 iro.. pas au· del~' cie · son 

mandat. 

Ace sujet, i.l s erait peut-etrebon que le. sous--cory1ite ait connais• · 

s-ance du' point de vue d'un reprcsEmtant sur place de ,l'UNRRA sur les 

'ffi'8SureS a prendre pour eVi ter d I apport er lli"l.G • aide quelconqUe aux inde- . 

sirable13. L 1 idee d 1 un tribunal admiri.istratif est dans le cadre de· no:tre 

mandat _aussi bien que la suggestion d 1 obtenir des renseig:nements des 

gouvern~ments et des organisations. On pourrait egalement ' recommander· 

au Conseil economique et social que les autorites co;npetentes accelerent 

les· operations de dep:i,sto.ge . af:}n que 1e nouvel organisne ai t . mains ··de 

travail a faire dans pe (l_Qi;'W.ine. 

Les points de vue ·exprimes par le delegue des Etats-Unis sont cha-

le,:ureusement appuyefi par l-e dclegue du Royaume-Uni ainsi que .par }e 

aelegue de la France' qui prdpQSe qtLe l 1dn .insiste sur les Jnesu.res a 
prendre afin d'accelcrer la separation ct le transfert des criminels de 
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guerre &ins i CJ:Ue S~ l a necessite de p r occder ra.p i deoent au depistage . 

Le · dclegue de l a Yougoslavie · cle;-:-tande .s.lors s 1 ilnc · s cr ai t pn.s possible 

de recoLlnander au Conseil de p r endre .en n ains t out es l es nethodcs qui per­
! 

mettraient de depister , de separ e r c t de tre.r1sferer les c riJ~:1inels de guerre 

de l a fa9on la pl~s r apide. 

Le dclcgue des Eto.ts - Unis considcr c que l e nandn.t du "groupe de travail" 

en ce qui concernc l c p ar a graphe (c ) conpreno. deux pcints 

( 1 ) dcf~nir lCS UCSU:reS. CJ_Ui ~)CIJ :le ttront d 1 CVi tcr que l es criminels dei 

guerre , etc . , 1)encfi cicat d 1 unc c:..i cle c;uelconquc ; 

(2) r e coE!mander em Conseil, :::.f in d 1 cvit er ('U C l c s cri rainels de guerre 

beneficient d 1 une a i c1c quc l conque , de f<:,ire tout s on possible pour 

. que l es or ga.nif:ucs. co;11potcDtS a ccelETent les O:;?er ations de depistage , 

de separation ct d e trnnsfcrt de ces i ndes i rables . 

Le de l cgue du Royauue- Uni propose que l ·:: s . re;:'1arc1ues du delegue des 

Etats;..Unis servent de ba s·:; au mandat du "groupe de travn.il 11 dans l a r.1esure 

ou il est- i nteresse par l e p a r agr aphe ( c ). 

Le Rapporteur ;.)r op ose a lors que les declD.rat ion:::; des c1elcgues de l a 

France , de la Be::lg i que, de l a :Sielorussie; de l a Yo ugoslavi e e t du Royaume-

Uni serveht e gal ement de guide au "gr oupe, de travail~' dans ses de liberat ions. 

Decision ------ Le sous -·comi t6 decide que l e " groupe de travai l", coii1pose des 

delegues du ~oyaunc-Uni, des Etats- Unis, de la France , de la Be l gique , de 
. ' 

la ?alogne et de l r. Youi.:~oslavie e t du Rapporte ur, a i nsi que des repre-

s enta.Ylts de 1 1 Ul''RRJ'~ e t de 1 1 I.GoC. , s i egea.nt .J. titre consultatif, prenne 

en cons i der ation dans 1 1 execution \'I.e ses travaux les declarations in extenso 

des delegues des Et ats -Unis , c1e l a France , de le. Belgi que, de la Bielorussie , 

de la Yougoslavi e e t du Royaur:1e - Uni e t prescnte son ra:;?port a n sous-comi te 
le veudredi 10 mai. · 

La seru1CC est levee a 13 heures 20. 


